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EDITORIAL  
 

Haro sur les retraites actuelles et futures 

Depuis quelques semaines, les retraités sont accusés d’être les responsables du déficit de l’Etat ! 

La situation actuelle de la France est préoccupante avec :  

- Une dette publique (accumulation des déficits depuis des années) qui devrait se situer à plus de 
3500 Milliards€ fin 2026, une charge d’intérêts des emprunts à plus de 70 Milliards€/an.  

- Un PIB (produit intérieur brut) stagnant à 3000 Milliards€, et un déficit public prévu à + de 5% du 
PIB.  

- Une démographie générale qui stagne. Les décès dépassent les naissances depuis 2025. 
L’espérance de vie à 65 ans est heureusement en hausse, mais nécessitera des ressources 
supplémentaires. 
 

Il y a cependant des possibilités d’actions : 

- Favoriser une croissance économique dynamique. Cette richesse est le moteur de l’équilibre. Avec 
un regard actif sur les dépenses inutiles. 

- Augmenter la durée du travail par un retard de l’âge de départ, et/ou une augmentation la durée 
de cotisations, et/ou de la durée hebdomadaire du travail, avec une adaptation concernant les 
métiers pénibles. Sans oublier pour les jeunes générations l’ajout d’une dose de capitalisation dans 
les régimes de retraite par répartition obligatoires. Tout ceci pourrait apporter aussi un élément de 
croissance économique. 

 

Réduire le pouvoir d’achat des retraités qui ont un passé de travail dans des conditions différentes n’est 

pas une solution pérenne et témoignerait d’une vision à très court terme, ciblée sur une catégorie de 

français, alors que l’effort devrait être partagé par tous.  

Dr Yves DECALF 

Président SN-MCR 

  
 
 
 
 
 
 



Budget 2027, les propositions retraite se bousculent   
 
L’objectif est de réaliser 6 Milliards€ d’économie en 2027 sur les retraites de base dont le budget est 
d’environ 304 Milliards€. Il est proposé actuellement : 
 

- Une désindexation des retraites de base au-delà d’un revenu par foyer de 2 034€/mois.  
              Nous la subissons déjà en Complémentaire et surtout en ASV/PCV. 
 

- Et ou la suppression de l’abattement fiscal de 10% sur les pensions de retraite datant de 1978 limité 
actuellement à 4 439€ par foyer, qui pénaliserait également les retraites complémentaires. Une 
alternative serait d’abaisser ce plafond à 3 000€. 

 
- Et ou la hausse du taux maximum de CSG sur les pensions de 8,30% à 9,2% (?), auquel s’ajoute le 

taux de CRDS (0,50%) et le taux de la CASA (0,30%), proposée par le Ministre du travail, qui 
impacterait toutes les pensions. 

 
- Et ou la suppression de la majoration de 10% pour les parents de 3 enfants ou plus, qui serait 

remplacée par un forfait de 125 à 150€/mois, mais qui semble pour l’instant abandonnée. 
 
On verra la suite lors des débats parlementaires. 
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R                                 (juin 2026), conjoint survivant 1 263€, avant charges (9,1%) et imp ts à la source.



 

 

L                                             
D                                                  
                                                          

La L SS 2026 prévoit avec e et pour les retraites liquidées à par r du           , la suppression de la possibilité
d an ciper par le nombre de trimestres a eint l âge de 67 ans pour liquider ses pensions sans pénalités :

1 Avant l âge légal de départ (essen ellement en cas de carrières longues), la possibilité de percep on d une
pension mais qui disparait en cas de reprise d ac vité dès le 1er €.

2 E                                                           , un écrêtement de toutes les pensions des régimes
obligatoires de 50% si les revenus professionnels et de remplacement dépassent un seuil de 7000€/an.
I                                                                                                    
La formule de calcul de l écrêtement (  réduc on des pensions de 50% sur le dépassement du seuil) est :
Ecrêtement   (Revenu professionnel et de remplacement  7000€) / 2

3 Et un cumul intégral sans limita on au-delà de 67 ans.

Conséquence immédiate (CARM ) : 1850 liquida ons projetées au 1er octobre 2026 au lieu des 850 a endus.
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- L exercice des professionnels conven onnés en  ones sous denses. Rappelons que ces  ones sous denses
dé nies par l ARS comprennent a priori les  IP ( one d interven on prioritaire), les  AC ( one d ac on
complémentaire), et les  PV ( quar er prioritaire de ville).
- L exercice libéral de la permanence des soins.
- Les ac vités accomplies au sein de la réserve sanitaire.
- La par cipa on aux ac vités juridic onnelles ou assimilées, les consulta ons occasionnelles.
- la par cipa on à des jurys de concours public ou à des instances consulta ves ou délibéra ves réunies
en vertu d un texte législa f ou réglementaire.

Il demeure que ce décret, de lecture di cile, pénalise le médecin n exer ant pas en  ones sous
denses, souhaitant un cumul qui obtenait dans l ancienne règle le taux plein avant 67 ans par
les trimestres (notamment maternité-éduca on) lui perme ant auparavant un cumul sans
limita on avant cet âge. Il devra a endre 67 ans.



 
 
             Le guide de la retraite des médecins édition 2026 est disponible sur notre site internet 
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La loi retraite 2023 prévoyait la créa on de droits en cumul ac vité  retraite, à par r du 1er janvier 2023,
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Des droits existent déjà en            A E CNAVPL (réforme des retraites 2023) :
- Pour les droits cons tués à par r du 01/01/2023 et pour les retraites liquidées à par r de septembre 2023.

- Sous condi ons d un cumul intégral avec une                                      soit par l âge 67 ans, soit  
        par le nombre légal de trimestres validés, variable suivant la généra on. Mais    L                            
                                                                                     

- La                             béné ciera du                                  . A               , aucun
supplément ne pourra être obtenu au  tre de ce e pension (ni celle de réversion éventuelle qui en est issue).
Le montant annuel de ce e pension n est plus           L          

- Après liquida on de ce e seconde pension,                                                                 
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